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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DU CHER 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Pôle de la Protection des Populations 
Service de la Protection des Populations 

Installation classée 
soumise à autorisation 

Exploitant : 

Sté ITM LAI 

Arrêté préfectoral n° 2015-DDCSPP-105 
Autorisant la société ITM LAI à exploiter une plate forme logistique 

située dans le parc d'activités de la Voie Romaine, 
rue Ferdinand de Lesseps à Bourges 

La Préfète du cher, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées annexée à l'article R.511-9 du Code de l'Environnement, modifiée notamment par 
le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature 
des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations 
dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté du 5 août 2002 modifié relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la 
rubrique 1510 ; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 2008 modifié relatif à la prévention des sinistres dans les dépôts de papier et de carton soumis à 
autorisation au titre de la rubrique n° 1530 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 2012 relatif aux stockages en récipients mobiles de liquides inflammables exploités au sein d'une 
installation soumise à autorisation au titre de [a rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement el présents dans un entrepôt couvert soumis au régime de l'enregistrement ou de l'autorisation au titre de la 
rubrique 1510 de cette même nomenclature : 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) ; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1172 : Dangereux pour l'environnement, A - Très toxiques pour les 
organismes aquatiques (stockage et emploi de substances) ; 
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Vu l'arrêté ministériel du 29 maï 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 2925 (ateliers de charge d'accumulateurs) : 

Vu l'arrêté du 6 septembre 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 161 ; 

Vu l'arrêté du 26 juillet 2001 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1630 ; 

Vu l'arrêté du 2 avril 2002 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous 
la rubrique n° 1185 ; 

Vu l'arrêté du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la nomenclature des installations classées : 

Vu l'arrêté du 19 novembre 2009 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique n° 1136 (emploi et stockage d'ammoniac) ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux stations-service soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 1435 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 30 août 2010 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414-3 : Installations de remplissage ou de distribution de gaz inflammables 
liquéfiés : installations de remplissage de réservoirs alimentant des moteurs ou autres appareils d'utilisation comportant des 
organes de sécurité (jauges et soupapes) ; 

Vu la demande présentée le 19 novembre 2013 complétée le 9 juillet 2014 par la société ITM Logistique Alimentaire 
Internationale dont le siège social est situé 24 rue Auguste Chabrières 75737 PARIS CEDEX 15 en vue d'obtenir l'autorisation 
d'exploiter une plate-forme logistique de stockage de produits de grande consommation sur le territoire de la commune de 
BOURGES, rue Ferdinand de Lesseps, Parc d'activités de la Voie Romaine ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ;: 

Vu l'avis de l'autorité environnementale sur le dossier en date du 7 octobre 2014; 

Vu la décision n° E14000151/45 en date du 29 août 2014 du président du tribunal administratif d'ORLEANS portant désignation 
du commissaire-enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 6 octobre 2014 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 31 jours 
du 3 novembre 2014 au 3 décembre 2014 inclus sur le territoire des communes de BOURGES, LA CHAPELLE SAINT URSIN, 
LE SUBDRAY, MARMAGNE et TROUY ; 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de BOURGES, MARMAGNE et TROUY, lors des séances 
respectives en date des 18 décembre, 6 novembre et 25 novembre 2014 ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 7 mai 2015 de l'inspection des installations classées : 

Vu l'avis favorable du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 
21 mai 2015, au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu la proposition de classement formulée par le pétitionnaire le 19 mai 2015 suite à l'entrée en vigueur à compter du 1° juin 
2015 des rubriques 4XXX et la proposition de diminuer les quantités stockées au titre de la rubrique 4510 ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite au directeur de la société ITM Logistique Alimentaire Internationale ; 

Considérant que l'exploitant a prévu des dispositions, tant techniques qu'organisationnelles, pour prévenir le risque d'incendie 
des entrepôts (recoupement des entrepôts en cellules réduites à l'aide de murs coupe feu, installation d'extinction automatique, 
plan d'opération inteme,…) : 

Considérant que les impacts sur l'environnement (rejets aqueux et atmosphériques, production de déchets...) de l'exploitation 
d'une plate-forme logistique sont limités et peuvent être réduits par les mesures spécifiées par le présent arrêté ; 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;



  

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société (TM Logistique Alimentaire Internationale, dont le siège social est situé 24 rue Auguste Chabrières 75737 PARIS 
CEDEX 15, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions figurant au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de Ja 
commune de BOURGES, rue Ferdinand de Lesseps, Parc d'activités de la Voie Romaine, ZAC de l'Echangeur (coordonnées 
Lambert Il étendu X = 559 880 m et Y = 2 227 926 m), les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 
DECLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 4.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

Rubrique|Aliné| A E, Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère de | Seuil du | Unité | Volume [Unité du 
a |D,NC l'installation classement | critère | du | autorisé | volume 

critère autorisé 

1450 2a À [|Solides facilement  infiammables à] Cellule 6 Quantité totale| 21 t 40 t 
l'exclusion des substances visées susceptible 
explicitement par d'autres rubriques d'être présente 
Emploi ou stockage dans 

l'installation 

  

1510 1 À |Entrepôts couverts (stockage de matières] Cellules 1 à 7 | Volume des | 2300 | m° | 486900 | m° 
ou produits combustibles en quantité! et stockage entrepôts 000 
supérieure à 500 tonnes dans des), à| sous auvent 
l'exception des dépôts utilisés au stockage 
de catégories de matières, produits ou 
substances relevant, par ailleurs, de la 
présente nomenclature, des bâtiments 
destinés exclusivement au remisage des 
véhicules à moteur et de leur remorque, 
des établissements recevant du public et 
des entrepôts frigorifiques 

Quantité totale de matière stockée : 

  

39 800 tonnes 

1530 1 A [Dépôt de papiers, cartons ou matériaux! Cellules 1 à 7 Volume > 50 000! m° | 170 000 m° 
combustibles analogues y compris les susceplible 
produits finis conditionnés, à l'exception d'être stocké 
des établissements recevant du public.                   
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

1532 1 À [Stockage de bois ou matériaux] Cellules 1 à 7 Volume > 50 000 193 000 
combustibles analogues y compris les| et stockage susceptible 
produits finis conditionnés et les produits] extérieur de | d'être stocké 
ou déchets répondant à la définition de la palettes 
biomasse et visés par la rubrique 2910-A 
ne relevant pas de la rubrique 1531, à 
l'exception des établissements recevant du 
public. 

2662 1 A (Stockage de polymères (matières! Cellules 1 à 7 Volume 2 40 000 170 000 
plastiques,  caoutchoucs,  élastomères, susceptible 
résines et adhésifs synthétiques) d'être stocké 

2663 1a A [Stockage de Pneumatiques et produits) Cellules 1 à 7 Volume 2 45 000 170 000 
dont 50 % au moins de la masse totale susceptible 
unitaire est composée de polymères d'être stocké 
(matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) 
A l'état alvéolaire ou expansé tels que 
mousse de latex, de polyuréthane, de 
polystyrène, etc 

2663 | 2a À Stockage de Pneumatiques et produits] Cellules 1 à 7 Volume 2 80 000 170 000 
dont 50 % au moins de la masse totale susceptible 
unitaire est composée de polymères d'être stocké 
{matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) 
Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques 

1511 2 E {Entrepôts frigorifiques, à l'exception des| Cellules 8 et 9 Volume 2 50 000 50 000 
dépôts utilisés au stockage de catégories susceptible | < 150 
de matières, produits ou substances d'être stocké 000 
relevant, par ailleurs, de la présente 
nomenclature 

4331" 2 E {Liquides inflammables de catégorie 2 ou] Cellule 6 Quantité totale | 2 100 123,25 
catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique susceptible |< 1 000 
4330 d'être présente 

dans les 
installations 

1414 3 DC installation de remplissage ou del] Station de - - - 
distribution de gaz inflammables liquéfiés  Idistribution pour 
Installations de remplissage de réservoirs| les chariots 
alimentant des moteurs ou autres appareils] élévateurs 
d'utilisation comportant des organes de 
sécurité (jauges et soupapes) 

1435 3 DC !{Stalions-service : installations, ouvertes ou| Station service | Volume annuel! > 500 5 000 
non au public, où les carburants sont de carburant |< 20 000 
transférés de réservoirs de stockage fixes 
dans les réservoirs à carburant de 
véhicules à moteur, de bateaux ou 
d'aéronefs 

1630 2 D [Emploi ou stockage de lessives de soude| Cellules 1 à 5 | Quantité totale | > 100 105 
ou potasse caustique susceptible < 250 

d'être présente 
dans 

l'installation 

2171 D Dépôt de fumiers, engrais et supports de| Cellules 1 à5 | Volume du > 200 500 
culture renfermant des matières dépôt 
organiques et n'étant pas l'annexe d'une 
exploitation agricole                 
  

   



  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

2910 | A2 } DC |Combustion à l'exclusion des installations) Groupes Puissance >2 MW 5,8 MW 
visées par les rubriques 2770 et 2771 électrogènes et] thermique <20 
Lorsque l'installation consomme] groupe diesel | maximale de 
exclusivement, seuls ou en mélange, du| pour sprinklage| l'installation 
gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, 
du fioul domestique, du charbon, des fiouls 
lourds ou de la biomasse, à l'exclusion des 
installations visées par d'autres rubriques 
de la nomenclature pour lesquelles la 
combustion participe à la fusion, la cuisson 
ou au traitement, en mélange avec les gaz 
de combustion, des matières entrantes 

2925 D  |Ateliers de charge d'accumulateurs Puissance > 50 KW | 7200 kW 
maximale de 

courant continu 

4320 2 D {Aérosols extrêmement inflammables ou! Cellule 6 Quantité totale | 215 t 20,4 t 
inflammables de catégorie 1 ou 2 susceptible < 150 
contenant des gaz inflammables de d'être présente 
catégorie 1 ou 2 ou des liquides dans 
inflammables de catégorie 1 l'installation 

24441 2 D {Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3 Cellules 1 à 5 | Quantité totale] 22 t 2 t 
susceptible < 50 

d'être présente 
dans 

l'installation 
4510 2 DC |Dangereux pour l'environnement aquatique! Cellules 1 à 5 | Quantité totale | 220 t 50 t 

de catégorie aiguë 1 ou chronique 1. susceptible < 100 
d'être présente 

dans 
l'installation 

4735 1b | DC |Ammoniac — pour les récipients de| Groupes froids Quantité 20,15 t 0,6 t 
capacité unitaire supérieure à 50 kg susceptible <1,5 

d'être présente 
dans 

l'installation 
4755 | 2b | DC [Alcools de bouche d'origine agricole et| Cellules 1 à 5 Quantité 250 | m 249 m° 

leurs constituants (distillats, infusions, susceptible 
alcool d'origine agricole extraneutre d'être présente 
reclifié, extraits et arômes) présentant des 
propriétés équivalentes aux substances 
classées dans les catégories 2 ou 3 des 
liquides inflammables. 
Lorsque le titre alcoométrique est 
supérieur à 40 % 

4801 2 D JHouille, coke, lignite, charbon de bois,| Cellules 1 à 5 Quantité 2 50 t 499 t 
goudron, asphalte, brais et matières susceptible < 500 
bitumineuses d'être présente 

dans 
l'installation 

4802 2 Gaz à effet de serre visés par le règlement| Climatisation et| Quantité >300 | kg 450 kg 
(CE) n° 6842/2006 ou substances quil pompe à cumulée de 
appauvrissent là couche d'ozone visées chaleur fluide 
par le règlement (CE) n° 2005/2009 susceptible 
Emploi dans des équipements clos en d'être présente 
exploitation. dans 
Equipements frigorifiques ou climatiques (y l'installation 
compris pompe à chaleur) de capacité 
unitaire supérieure à 2 kg, 

2920 NC Installation de compression fonctionnant à Puissance s10 | MW 1,5 MW 
des pressions effectives supérieures à 10° absorbée 
Pa et comprimant ou utilisant des fluides 
inflammables ou toxiques                   
  

 



  

  

  

  

  

    

2714 NC {Installation de transit, regroupement ou tri Volume < 100 gg 
de déchets non dangereux de susceptible 
papiers/cartons, plastiques, caoutchouc, d'être présent 
textiles, bois à l'exclusion des activités dans 
visées aux rubriques 2710 et 2711. l'installation 

4001 NC [installations présentant un grand nombre - - - - 
de substances ou mélanges dangereux et 
vérifiant la règle de cumul seuil bas ou la 
règle de cumul seuil haut mentionnées au 
H de l'article R.511-11 

4511 NC [Dangereux pour l'environnement aquatique! Cellules 1 à 5 | Quantité totale} < 100 45 
de catégorie chronique 2. susceptible 

d'être présente 
dans 

l'installation 

4718 NC |Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1| Cuve GPL |Quantité totale| <6 5 
et 2 (y compris GPL et biogaz affiné, susceptible 
lorsqu'il a été traité conformément aux d'être présente 
normes applicables en matière de biogaz) dans les 
purifié et affiné, en assurant une qualité installations 
équivalente à celle du gaz naturel, y 
compris pour ce qui est de la teneur en 
méthane, et qu'il a une teneur maximale de] 
1 % en oxygène). 

4734 NC Produits pétroliers spécifiques et Quantité totale | < 250 221 
carburants de substitution : essences et susceptible 
naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation d'être présente 
compris) ; gazoles (gazole diesel, gazole dans les 
de chauffage domestique et mélanges de installations 
gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants 
de substitution pour véhicules, utilisés aux 
mêmes fins et aux mêmes usages et 
présentant des propriétés similaires en 
matière d'inflammabilité et de danger pour 
l'environnement. 
Pour les stockages enterrés ou en double 
enveloppe avec système de détection de 
fuite 

4734 NC |Produits pétroliers spécifiques et! Réservoir |Quantité totale! < 50 1,7 
carburants de substitution : essences et| aérien de 2 m° susceptible 
naphtas ; kérosènes (carburants d'aviation de fioul d'être présente 
compris) ; gazoles (gazole diesel, gazote| domestique dans les 
de chauffage domestique et mélanges de] implanté au installations 
gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants! niveau du local 
de substitution pour véhicules, utilisés aux|  sprinkler     mêmes fins et aux mêmes usages et 
présentant des propriétés similaires en 
matière d'inflammabilité et de danger pour 
l'environnement. 
Pour les autres stockages             
  

A (Autorisation) ou E (enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

En application de l'article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de 
conträle périodique car elles sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de 
l'autorisation. 

L'établissement n'est ni soumis à autorisation avec servitude, ni dit seuil haut ou seuil bas (conformément à l'article 2 de l'arrêté 
modifié du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations 
dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation) tant par dépassement direct d'un seuil que par règle de cumul. 

   



Un plan de situation de l'établissement et récapitulant les produits autorisés dans chaque cellule est joint en annexe du présent 
arrêté. 

: Dans la cellule 6 de l'entrepôt, le volume maximal de liquides inflammables stockés au titre de la rubrique 4331 n'excède pas 
145 m, la densité des liquides inflammables étant au plus égale à 0,85. 

2. 
: Le stockage au titre de la rubrique 4734 est constitué des installations suivantes : 

- 2 cuves enterrées double enveloppe avec détecteur de fuite, d'un volume unitaire de 100 m°, implantées au niveau de Ja 
station de distribution de carburant et stockant du gazole ; 

- 1 cuve enterrée double enveloppe avec détecteur de fuite, d'un volume unitaire de 10 m°, implantée au niveau de la station 
de distribution de carburant et stockant du gazole non routier ; 

+ 1 cuve enterrée double enveloppe avec détecteur de fuite, d'un volume unitaire de 50 m°, implantée au niveau du local des 
groupes électrogènes et utilisée pour le stockage du fioul domestique. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

  
Commune Parcelles Lieu-dit 
  

  
BOURGES Section ZN n° 84-85-86-91-92 Les Crevis 
  

  Section ZN n° 214-217-219-222-226   
  

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé comme suit : 
° un entrepôt logistique composé de : 
- 5 cellules de stockage de produits secs (cellules 1 à 5); 
- une cellule de stockage de liquides inflammables (cellule 6) ; 
- une cellule de stockage pour les emballages (cellule 7) comprenant un local entretien, un local de charge des batteries et 

une aire de lavage des contenants ; 
- deux cellules de stockage frigorifique (celiules 8 et 9) ; 

des locaux techniques et des bureaux et locaux sociaux ; 
une aire d'entreposage extérieure des palettes ; 
un auvent de stockage pour les bouteilles d'eau et de lait ; 
un local déchets ; 
un local sprinklage et des réserves d'eau incendie ; 
une station de distribution de carburants ; 
une aire extérieure de lavage des poids lourds. 

Les zones de stockage présentent les dimensions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Zones Mode de Surface Hauteur de Quantité maximum stockée 
stockage stockage 

en m° enm en m° en tonne 
Cellule 1 Rack 5 991 11 23 200 6 730 
Cellule 2 Rack 5 991 11 23 200 6 730 
Cellule 3 Rack 5 991 11 23 200 6 730 
Cellule 4 Rack 5 991 11 23 200 6 730 
Cellule 5 Rack 5 991 11 23 200 6 730 
Cellule 6 Rack 2 449 Cf. article 2.1.4.2.4 7 200 2 100 
Cellule 7 Masse 6 000 8 4 000 1160 
Cellule 8 Rack 3 787 12 25 000 3 600 
Cellule 9 Rack 3 787 12 25 000 3 600 

Stockage sous Masse 4 000 8 20 000 2 900 
auvent 

Stockage extérieur Masse 6 000 8 23 000 11 500 
de palettes             
  

 



ARTICLE 1.2.4, NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Pour mémoire, l'installation est visée par les rubriques suivantes de la nomenclature eau suivantes: 

  

  

  

Rubrique !A, D Libellé de la rubrique (opération) Critère de classement] Seuil | Unité |[Volume| Unité du 
NC du | du jautorisé) volume 

critère |critère autorisé 

2.1.5.0 D | Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces | Surface totale du >1 ha 12,1 ha 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous sol projet < 20                 
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans à compter 
de la notification du présent arrêté ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIERES 

Les activités exercées par l'établissement ne sont pas soumises à garantie financière au regard des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties 
financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable et a fortiori substantiel des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 
sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une 
procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui peut demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 
est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 1.6.3, EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.



ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 39-1 du code de l'environnement et pour l'application des articles R 512-39-2 à 
R 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel, compatible avec les dispositions du Plan Local] 
d'Urbanisme à la date de notification du présent arrêté. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et celle des déchets présents sur le site ; 
-__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont el demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 
- fa gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques au accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la 
nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.
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ARTICLE 2.1.2. ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et limiter les nuisances pour le voisinage, l'exploitant prend les dispositions 
suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces locaux ; 
- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont éteintes au 

plus tard à 1 heure. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.4. CONDITIONS DE STOCKAGE 

Article 2.1.4.1. Gestion des incompatibilités 

Les produits sont stockés par catégorie de danger et selon les règles de compatibilité indiquées sur les fiches de données de 
sécurité. 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon dangereuse ou qui sont de 
nature à aggraver un incendie, ne sont pas stockées dans la même cellule. Compte tenu de la diversité des produits 
susceptibles d'être présents sur le site, l'exploitant met en place une organisation lui permettant de vérifier préalablement à tout 
stockage et en phase d'exploitation que les règles de compatibilité des produits entre eux sont respectées. 

Article 2.1.4.2. Aménagements des stockages 

2.1421 Dispositions applicables à l'ensemble des stockages 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la toiture ou le plafond ou de 
tout système de chauffage : cette distance doit respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système 
d'extinction automatique d'incendie. 

La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 est limitée à 5 mètres par 
rapport au sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. Le stockage au-dessus est autorisé sous réserve de la mise en 
place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses liquides. 

2.14.2.2 Dispositions applicables au stockage en masse (cellule 7 et auvent de stockage) 

Les matières conditionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante : 
1) surface maximale des îlots au sol : 500 m*; 
2) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3) distance entre deux îlots : 2 mètres minimum. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés 
ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base de la 
toiture ou du plafond au de tout système de chauffage. 

2.14.23 Dispositions applicables au stockage en masse (cellules 8 et 9) 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés 
ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois et aux éléments de structure. 

Les matières conditionnées en masse sont stockées de la manière suivante : 
- les flots au sol ont une surface limitée à 500 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est égale à 8 mètres ; 
- la distance minimale entre deux îlots est de 2 mètres. 

Les matières conditionnées dans des contenants autoporteurs gerbables sont stockées de la manière suivante : 
- les îlots au sol ont une surface limitée à 1 000 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est égale à 10 mètres ; 
- la distance minimale entre deux îlots est de 2 mètres.
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Les matières stockées sous température négative dans des supports de stockage porteurs tels que les rayonnages ou les 
palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 12 mètres 

2.1.424  Dispostions particulières pour le stockage des liquides inflammables (cellule 6) 

Les produits stockés en vrac sont séparés des autres produits par un espace minimum de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. 

Les produits stockés en masse (notamment en sac, récipient ou palette) forment des flots limités selon les dimensions 
suivantes : 

- la surface au sol des îlots est au maximum égale à 500 mètres carrés ; 
- la hauteur de stockage est au maximum égale à 5 mètres ; 
- la distance entre deux îlots est au minimum égale à 2 mètres. 

Ces îlots sont associés aux zones de collecte telles que définies à l'article 7.6.3.2 du présent arrêté. 

Les produits stockés en palettiers respectent les dispositions suivantes : 
- la hauteur de stockage des liquides inflammables est limitée à 5 mètres ; 
- la hauteur de stockage des autres produits est limitée à 7,5 mètres. 

Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois de la cellule. Cette distance est portée à 0,3 mètre pour 
les stockages en paletiers. 

2.142.5 Dispositions particulières pour le stockage des aérosols (cellule 6) 

Les générateurs d'aérosols sont stockés dans un compartimentage grillagé afin de limiter les projections de générateurs 
d'aérosots enflammés vers d'autres palettes et l'extension d'un sinistre. Ce grillage métallique est de mailles suffisamment 
serrées pour retenir les boîliers projetés, suffisamment résistant et convenablement ancré. 

Une détection incendie et un système d'extinction automatique sont mis en place afin d'agir sur la zone en feu dès le début de 
l'incendie. 

Le personnel est formé et le stockage correctement aménagé afin de limiter la dégradation par choc des générateurs d'aérosols 
pendant les opérations de manutention. 

2.14.2.6 Dispositions particulières pour le stockage des produits relevant des rubriques 2662 et 2663 

La hauteur des stockages n'excède pas 11 mètres. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté. En 
particulier, le site doit respecter les dispositions du cahier des charges architectural et paysager du Parc d'activités de la Voie 
Romaine. Des plantations d'arbres sont ainsi réalisées en limite de propriété dans le cadre de l'insertion paysagère et la teinte 
des bâtiments est choisie afin de faciliter cette intégration et limiter l'impact visuel.
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Pour l'entretien des surfaces extérieures du site (par exemple, parkings, espaces verts et voies de circulation), l'exploitant met 
en œuvre de bonnes pratiques, notamment en ce qui concerne le désherbage. L'utilisation de désherbants chimiques est 
interdite aux abords des zones de stockage et de manipulation de liquides inflammables ainsi que des rétentions qui leur sont 
associées. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre à M. Le Préfet et/ou à l'inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Article Document (se référer à l'article correspondant) 

Article 1.6.1. Modification des installations 
Article 1.6.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
Article 1.6.5. Changement d'exploitant 
Aricle 1.6.6. Cessation d'activité 
Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 
Article 7.7.8.2. Compte-rendu des exercices POI 
Article 9.2.3. Rapport de contrôle des émissions sonores 
Article 9.3.2. Résultats d'auto-surveillance   
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TITRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES, ODEURS 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. Les dispositions nécessaires sont prises 
pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou 
à la sécurité publique, 

ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végélation sont mis en place, 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Le site est alimenté en eau à partir du réseau public de distribution d'eau potable. Les prélèvements dans la nappe phréatique 
ou dans le milieu sont interdits. 

Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités à 
12600 m° par an, Une partie des eaux de toiture est collectée dans une réserve implantée à proximité de l'aire de lavage des 
véhicules et est utilisée pour le nettoyage des locaux et le lavage des poids lourds afin d'économiser les prélèvements sur le 
réseau public. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. 

Les ouvrages de distribution d'eau depuis le réseau public sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs. Le raccordement 
au réseau public est muni d'un disconnecteur.
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ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX 
EN CAS DE SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 
- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto surveillance ; 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la 
lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à l'articte 
L.211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d'une 
manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au chapitre 4.3 ou non 
conforme à leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de coilecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation : 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) ; 
- les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents.
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Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 
protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 
site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effiuents suivants : 
- les eaux pluviales non susceptibles d'être polluées (eaux issues du ruissellement sur les toitures) ; 
— les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment les eaux issues du ruissellement sur les voiries, les eaux 

polluées lors d'un accident, les eaux d'extinction en cas d'incendie, etc.) : 
- les eaux usées domestiques : eaux des sanitaires, eaux des lavabos et des douches ; 
— les eaux industrielles : eaux issues du lavage des locaux, de l'aire de lavage des contenants et de l'aire de lavage des 

poids lourds. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effiuents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue.
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Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 

Nature des effluents Eaux usées domestiques 
Exutoire du rejet Réseau d'eaux usées de la ZAC 
Traitement avant rejet non 
Milieu naturel récepteur Station d'épuration communale 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifé par le présent arrêté N°2 
Nature des effluents Eaux pluviales de toitures 
Exutoires du rejet Réseau eaux pluviales de la ZAC et réserve d'eau 
Traitement avant rejet Bassin de régulation d'une capacité de 6 065 m° 
Milieu récepteur final Talweg 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 
Nature des effluents Eaux pluviales de voiries 
Exutoire du rejet Réseau eaux pluviales de la ZAC 

Traitement par 3 séparateurs à hydrocarbures : 
- Un pour les voiries nord et ouest d'une taille nominale de 220 ls : 

  

  

  

. - un pour les voiries sud et est d'une taille nominale de 200 Us ; 
[mentaeniet - un pour la station de distribution de carburant d'une taille nominale 

de 10 1/s ; 
avant rejet dans le bassin de régulation d'une capacité de 6 065 m° 

Milieu naturet récepteur ou Station de traitement collective Talweg 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°4 
Nature des effluents Eaux industrielles 
Exutoire du rejet Réseau d'eaux usées de la ZAC 

Séparateur à hydrocarbures pour les eaux issues de l'aire de lavage 
des camions 

[rhementevntreie Dégrilleur pour les eaux issues du nettoyage des locaux et des 
contenants 

Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective Station d'épuration communale       

Le débit de fuite maximal en sortie du bassin de régulation est de 800 l/s. 

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. Ces 
points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.



Ar 

4.3.6.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement} permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes ; 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C ; 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PtA. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux rêglements en vigueur. 

ARTICLE 4,3,10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES 

Les eaux industrielles sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et respectent, avant rejet au réseau 
d'assainissement de la ZAC, les valeurs limites en concentration ci- dessous définies : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et après leur épuration, 

    

Paramètre Concentration maximale 

{mgl) 
DB0Os 500 
DCO 1 000 

Hydrocarbures totaux 5 
MEST(matières en suspension totale) 500 

Azote global 150 
Phosphore total 25 
  

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES 

les valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n° 2 et 3 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

    

Paramètre Concentration maximale 
{mg/l) 

DBOs 100 
DCO 300 

Hydrocarbures totaux 5 
MEST (matières en suspension totale) 100 
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ARTICLE 4.3.12. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêté. 

  

TITRE 5 DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

Les prescriptions du présent chapitre sont applicables aux déchets produits par le fonctionnement de l'établissement. 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

A cette fin, il doit : 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 
- _ ässurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l'environnement et la santé humaine, et des 
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-135 du 
code de l’environnement relatifs à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les disposilions des articles R 543-196 à 
R 543-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter 
l'importance et la durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le 
stockage temporaire ne dépasse pas un an.
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ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 
du code de l'environnement. |! s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

CHAPITRE 5.2 TRACABILITE ET CONTROLE 

ARTICLE 5.2.1. REGISTRE DES DECHETS ENTRANTS 

Pour les déchets visés par le chapitre 5.3 du présent arrêté, l'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont 
consignées a minima pour chaque flux de déchets entrants, les informations suivantes : 

- la date de réception du déchet ; 
- la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Il de l'article 

R.541-8 du Code de l'Environnement) ; 
- la quantité du déchet entrant ; 
- le nomet l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R.541- 

53 du Code de l'Environnement ; 
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes | et I! de la directive n° 

2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets. 

ARTICLE 5.2.2. REGISTRE DES DÉCHETS SORTANTS 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le registre des déchets sortants 
contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

- la date de l'expédition du déchet ; 
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe Il de l'article 

R.541-8 du Code de l'Environnement) ; 
- la quantité du déchet sortant ; 
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l’article R.541-53 du Code de l'Environnement : 
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
- le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes | et |l de là directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets 

- là qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.541-1 
du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.2.3. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code 
de l'environnement. 

Les déchets contenant de l'amiante font l’objet d'un bordereau de suivi spécifique. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 du code de 
l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer lors du chargement que les emballages ainsi que les 
modalités d'enlévement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 
réglementations applicables en la matière. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

CHAPITRE 5.3 AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES 
DECHETS D'EMBALLAGES 

Le présent arrêté vaut agrément au titre des articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement dans les conditions 
suivantes : 

  

  

    

Nature des Provenance Quantité annuelle maximale conditions de 
emballages externe admise valorisation 

Entités (TM du département 
Plastique, carton, bois du CHER et des 100 tonnes Recyclage 

départements limitophes       
  

Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers, un contrat écrit est passé avec ce dernier en précisant là nature 
et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce dernier en annexe. De 
plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon d'enlèvement est délivré en 
précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la cession à un tiers se 
fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné ci-dessus. Si le repreneur est l'exploitant d'une installation classée, 
le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages pris en charge. Si le 
repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est titulaire d'un récépissé 
de déclaration pour de telles activités. 

Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle des articles R 543-66 à R 543- 
72 du code de l'environnement : 

+ les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des détenteurs 
antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, proportion éventuelle de 
déchets non valorisés et leur mode de traitement) 

+ les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination 

+ les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage 
° les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est porté à la connaissance 
du Préfet, préalablement à sa réalisation. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre là santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'envirannement par les installations classées sont applicables.
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ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents, 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation est susceptible de fonctionner 24h/24, 7 jours sur 7. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles suivantes, dans les zones à émergence réglementée : 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant 

Emergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

  

        
le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 

Supérieur à 45 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB{A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB{A) 3 dB(A) 
  

  

  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

PERIODE DE JOUR 
Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 
Allant de 22h à 7h, 

{ainsi que dimanches et jours fériés} 
PERIODES 

      Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 60 dB(A)   
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis là construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.
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Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

Avant la mise en service de la plate-forme logistique, l'exploitant doit transmettre au préfet une attestation de conformité aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à 
autorisation sous la rubrique 1510 et de l'arrêté préfectoral d'autorisation, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un 
bureau de contrôle ou d'une société de vérification. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers 
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire ainsi que les fiches de données de sécurité sont tenus à la disposition permanente des services de secours et de 
l'inspection des installations classées, sur le site, y compris en dehors des heures d'activités et en cas de coupure de 
l'alimentation électrique normale (dans le cadre d'une coupure rendue nécessaire pour la lutte contre le sinistre). 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par là présence de substances où préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Pour les zones à risque d'atnosphère explosive dues aux produits inflammables, l'exploitant définit : 

- zone 0: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est présente en permanence, pendant de 
longues périodes ou fréquemment ; 

- zone 1: emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard est susceptible de se présenter 
occasionneliement en fonctionnement normal ; 

- zone 2 : emplacement où une atmosphère explosive consistant en un mélange avec l'air de substances 
inflammables sous forme de gaz, de vapeur ou de brouillard n'est pas susceptible de se présenter ou n'est 
que de courte durée, s'il advient qu'elle se présente néanmoins. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gëner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. L'exploitant prend les dispositions 
nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

Le site est efficacement clôturé sur la totalité de son périmètre. La hauteur minimale de la clôture, mesurée à partir du sol 
extérieur est de 2 m. L'exploitant s'assure du maintien de l'intégrité de la clôture dans le temps. 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'établissement, une surveillance par gardiennage ou télésurveillance est 
mise en place en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. Le 
personnel de gardiennage ou de la société de télésurveillance est familiarisé avec les installations et les risques encourus et 
reçoit à cet effet une formation spécifique. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes de gardiennage ou de télésurveillance. 

Article 7.3.1.2. Accès des secours extérieurs 

Le site dispose en permanence de deux accès au moins positionnés de telle sorte qu'ils soïent toujours accessibles pour 
permettre l'intervention des services publics d'incendie et de secours, sauf en cas d'impossibilité justifiée, en particulier sur ta 
base des conditions de vent et de la potentielle exposition aux fumées d'incendie du personnel d'intervention et sous réserve de 
l'accord préalable des services publics d'incendie et de secours. 

L'accès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services publics d'incendie et de secours 
ou directement par ces derniers. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans causer de gène pour l'accessibilité des 
engins des services publics d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors 
des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

La voie d'accès des services publics d'incendie et de secours est maintenue dégagée de tout stationnement. Elle comporte une 
matérialisation au sol faisant apparaître la mention « accès pompiers ». Ce dispositif peut être renforcé par une signalisation 
verticale de type « stationnement interdit ». 

La voie depuis l'accès au site jusqu'à la voie « engins » définie à l'article 7.3.1.3 du présent arrêté respecte les caractéristiques 
suivantes : 

- la largeur totale utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une 

surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 mètres au maximum. 

Article 7.3.1.3. Caractéristiques minimales des voies 

73.13.14 Voie « engin » 

L'installation dispose d'une voie « engins » permettant de faire le tour du bâtiment et d'accéder à au moins deux faces de 
chaque rétention extérieure à tout bâtiment, incluant notamment la rétention déportée de la cellule 6 (stockage des liquides 
inflammables). 

La voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la pente au maximum de 15 % et la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres ; 
- elle résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant 

distants de 3,6 mètres au maximum ; 
- elle comprend au moins deux aires de croisement tous les 100 mètres ; ces aires ont une longueur minimale de 15 mètres 

et une largeur minimale de 3 mètres en plus de la voie « engins » ; 
- elle est imptantée hors des zones d'effet thermique d'intensité supérieure à 5 KW/m°2.
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7.31.3.2 Voie « échelle » 

Chaque cellule a au moins une façade accessible depuis la voie « engins » par une voie « échelle ». Celte voie « échelle » 
respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres et la pente est au maximum de 10 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 métres est maintenu et une 

surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- aucun obstacle aérien ne gène la manœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kKN avec un maximum de 130 KN par essieu, ceux-ci 

étant distants de 3,6 mètres au minimum, et présente une résistance minimale au poinçonnement de 88 N/cm?. 

Depuis cette voie « échelle », une échelle aérienne peut être mise en station sur une aire spécifique pour accéder à au moins 
toute la hauteur du bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu débouchant au droit d'une façade du bâtiment. 

L'aire de stationnement associée à une cellule respecte les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur est au minimum de 15 mètres et la pente est au maximum de 10 % 
- l'aire est implantée hors des zones d'effet thermique d'intensité supérieure à 3 KW/m? identifiées dans l'étude de dangers 

pour l'incendie de la cellule ; 
- pour un stationnement parallèle au bâtiment, la distance par rapport à la façade est comprise entre t et 8 mètres ; 
- pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, la distance par rapport à la façade est inférieure à 1 mètre. 

731.33 Autres dispositions 

A partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès aux issues du bâtiment par un chemin stabilisé de 1,8 
mètre de large au minimum pour les cellules 6, 8 et 9 et de 4,4 mètre de large au minimum pour les autres cellutes (cellules 1 à 
5Set7). 

Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mètre de large et de pente inférieure ou égale à 10 %, 
permettant l'accès à chaque cellule, sauf s’il existe des accès de plain-pied. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 

Les locaux dans lesquels sont présents du personnel de façon prolongée sont implantés et protégés vis-à-vis des risques 
toxiques, d'incendie et d'explosion. En particulier, les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" 
destinés à accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont isolés des cellules de stockage par 
une paroi, un plafond et des portes d'intercommunication munies d'un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, 
sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

A l'intérieur des cellules de stockage, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Article 7.3.2.1. Implantation 

Les parois extérieures de l'entrepôt sont implantées à une distance minimale de 1,5 fois la hauteur maximale de l'entrepôt des 
limites de propriété de l'établissement. 

L'affectation, même partielle, à l'habitation est exclue sur le site. 

Article 7.3.2.2. Comportement au feu des locaux 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (murs, toiture, poteaux, poutres par 
exemple) suite à un sinistre n'entraine pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage 
avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la 
première cellule en feu. 

7.3.2.2.1 Réaction au feu 

Les sols des aires et locaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1f). 

7.3.2.2.2 Résistance au feu 

L'entrepôt doit présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes :
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- parois extérieures construites en matériaux A2 s1 dO0 sauf pour les parois situées au nord des cellules 1 à 6, à l'est de ta 
cellule 1 et à l'ouest de la cellule 9 qui sont REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 

- murs séparatifs entre chaque cellule REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), sauf au niveau de la cellule 6 où les murs 
séparatifs sont REI 240 (coupe-feu de degré 4h) : 

- les portes situées dans un mur REI 120 présentent un classement El2 120 C et les portes situées dans un mur RE] 240 
présentent un classement E12 240 C. 

R : capacité portante 
E : étanchéité au feu 
1 : isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

De plus : 
o les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement et sont prolongées 

latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de À mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de 
la paroi ; 

- la toiture est recouverte d'une bande de protection incombustible de classe A2 s1 dO sur une largeur minimale de 5 mètres 
de part et d'autre des parois séparatives ; 

- les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de gaines où de 
galeries techniques sont rebouchées afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois 
séparatifs ; 

- les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif asservi à la détection automatique 
d'incendie assurant leur fermeture automatique. Ce dispositif doit pouvoir être commandé de part et d'autre du mur des 
parois séparalives et est également manœuvrable manuellement. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit 
pas être gênée par des obstacles. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré coupe-feu de la paroi 
traversée. 

73.223  Toitures el couvertures de toiture 

La toiture répond aux dispositions suivantes : 

- les éléments de support de couverture de toiture, hors isolant, sont réalisés en matériaux A2s1d0 : 
- le système de couverture de toiture satisfait la classe et l'indice BROOF (13): 
- les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe d0. 

Les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) sont de classe A2s1d0, sauf dans le cas d'un système comprenant un 
ensemble support et isolants de classe Bs1d0 qui respecte l'une des conditions ci-après : 

-__ l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches dont la première (en contact avec le support de couverture), d'une 

épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 kg/m° et fixée mécaniquement, a un PCS 
inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches supérieures sont constituées d'isolants, justifiant en épaisseur de 60 
millimètres d'une classe Ds3d2. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par 
un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

7.3.2.24 Cantons de désenfumage et exutoires 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 mètres carrés et d'une 
longueur maximale de 60 mètres. Ces cantons sont réalisés conformément à l'instruction technique n°246. 

Les écrans de cantonnement sont constitués soit par des éléments de la structure (couverture, poutre, murs), soit par des 
écrans fixes, rigides ou flexibles ou enfin par des écrans mobiles asservis à la détection incendie. Les écrans de cantonnement 
sont DH30 en référence à la norme NF EN 12 101-1 version juin 2006. 

Chaque écran de cantonnement a une hauteur minimale de 1 m. La distance (en projection horizontale) entre le point bas de 
l'écran et le point le plus près du stockage est supérieure ou égate à 1 mètre. La différence de hauteur entre le point le plus haut 
du stockage et le point le plus bas de l'écran de cantonnement est supérieure ou égale à 0,5 mètre. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrülés (DENFC). 

Un DENFC de superficie utile comprise entre 0,5 et 6 mètres carrés est prévu pour 250 mètres carrés de superficie projetée de 
toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

Les dispositifs d'évacuation des fumées sont composés d'exutoires à commande manuelle et automatique. La surface utile de 
l'ensemble de ces exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de désenfumage. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers des installations.
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L'action d'une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le so! du bâtiment, depuis la zone de désenfumage ou 
depuis la cellule à désenfumer dans le cas d'un bâtiment divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

Les commandes manuelles des DENFC sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou des cellules de liquides 
inflammables. Ces commandes d'ouverture manuelle sont installées conformément à la norme NF S 61-932 (version de 
décembre 2008). 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les caractéristiques suivantes : 

système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

* classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN / m 2) pour des altitudes inférieures ou égales à 400 
mètres et SL 500 (50 daN / m 2) pour des altitudes comprises entre 400 et 800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la 
région d'implantation n'est pas susceptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation 
de la neige. Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 
classe de température ambiante T (00) ; 
classe d'exposition à la chaleur B 300. 

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est asservi le système 
d'extinction automatique s'il existe. 

Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de telle façon que l'ouverture des organes de désenfumage 
ne puisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

7.3.2.2.5  Amenées d'air frais 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, sont 
réalisées dans le tiers inférieur soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les 
portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

Article 7.3.2.3. Issues 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 
personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

Le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs 
{parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues 
dans chaque cellule de stockage. En présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

A l'exception des paletiers couverts d'une peinture époxy, les équipements métalliques fixes sont reliés par un réseau de 
liaisons équipotentielles qui est mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 
pour chaque cellule. Les transformateurs de courant électriques, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés 
dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d’un ferme porte. Ce 
mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.
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Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Article 7.3.3.1. Dispositions particulières applicables aux cellules 8 et 9 

Les équipements techniques (systèmes de réchauffage électrique des encadrements de portes, résistances de dégivrage, 
soupapes d'équilibrage de pression, etc.) présents à l'intérieur des chambres froides ou sur les paraïs de celles-ci ne sont pas 
une cause possible d'inflammation ou de propagation de fuite. 

En particulier, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 d0, les câbles électriques les traversant sont pourvus de 
fourreaux non propagateurs de flamme, de manière à garantir l'absence de contact direct entre le câble et le parement du 
panneau ou de l'isolant, les parements métalliques devant être percés proprement et ébavurés. Les résistances électriques de 
réchauffage ne sont pas en contact direct avec les isolants. 

En outre, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 s1 dO, les luminaires sont positionnés de façon à respecter une distance 
minimale de 20 centimètres entre la partie haute du luminaire et le parement inférieur du panneau isolant. Les autres 
équipements électriques sont maintenus à une distance d'au moins 5 centimètres entre la face arrière de l'équipement et le 
parement du panneau. Cette disposition n'est pas applicable aux câbles isolés de section inférieure à 6 millimètres carrés qui 
peuvent être posés sous tubes IRO fixés sur les panneaux. 

Article 7.3.3.2. Zones à atmosphère explosible 

Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément l'article 7.2.2 peuvent se présenter les appareils doivent 
être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié 
relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 

Les canalisations situées dans ces zones ne doivent pas être une cause possible d'inflammation des atmosphères explosives 
éventuelles; elles sont convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 
produits qui sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

En outre, les canalisations dont la détérioration peut avoir des conséquences sur la sécurité générale de l'établissement font 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, contre les risques provenant de ces zones. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 
électriques. 

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de 
l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations dont une protection doit 
être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 
2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l'article R. 512-33 du 
code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des installations qui peut avoir 
des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 

Une étude technique est réalisée, par un organisme compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les 
dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation 
des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 
norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne.
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L'installation des dispositifs de protection et là mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme 
compétent, avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences 
de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus 
tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des instailations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par 
un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la 
norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme compétent. 

Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d'un 
mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude 
technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces documents sont 
mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans les installations ne sont pas admis dans l'installation. 

ARTICLE 7.3.5. SEISMES 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques conformément 
aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences du phénomène de retrait-gonflement des argiles. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brülage à l'air libre : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, chauffage, 

fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- {es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés au utilisés dans l'installation.
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ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. il convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5, FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aplitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Cette formation comporte notamment : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 

entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une fiamme ou d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 
respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité des installations, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) 

mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée.
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAIÏTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. ll identifie à ce titre 
les équipements, les paramètres, les consignes et les formations afin de maitriser une dérive dans toutes les phases 
d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ..) susceptible 
d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et l'environnement. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et mise en 
sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et la disponibilité. 

ARTICLE 7.5.2. GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES 
RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant dans le 
cadre d'un processus d'amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

- être signalées et enregistrées ; 
- être hiérarchisées et analysées ; 
- et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou organisationnelles, 

dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes étapes sont 
consignées. 

ARTICLE 7.5.3. SURVEILLANCE ET DETECTION DES ZONES DE DANGERS 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement sont munies de 
systèmes de détection et d'alarmes dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à 
assurer. 

En particulier, toutes les cellules de stockage sont équipées d'un système de détection automatique d'incendie conforme au(x) 
référentiel(s) en vigueur. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout incident et 
prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles 
de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant tient à jour la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant là surveillance de 
l'installation et une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant.
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La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne déléguée à 
cel effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.4. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les mesures de maîtrise des risques doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de 
défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces mesures sont indépendants de sorte qu'un sinistre n'entraîne pas la destruction 
simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

ARTICLE 7.5.5. UTILITES DESTINEES A L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de fonctionner 
dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence 
des installations. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Article 7.6.3.1. Dispositions générales 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients mobiles de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, le 
volume minimal de la rétention est égal : 

- soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres ; 
- soit à 20 % de la capacité totale quand elle ne contient pas de liquides inflammables ; 
- ou 50 % dans le cas où cette capacité contient des liquides inflammables, avec un minimum de 800 litres si cette 

capacité excède 800 litres.
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La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. 
il en est de même pour son dispositif d'obturation, qui est maintenu fermé. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à 
la même rétention. Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de confinement des eaux d'extinction d'un éventuel incendie 
définis à l'article 7.7.9 du présent arrêté. 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les éventuelles eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. 

En cas de dispositif de confinement extérieur au bâtiment, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire où 
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers ce confinement. En cas de recours à des systèmes de 
relevage autonomes, ces systèmes sont munis d'un dispositif d'arrêt automatique et manuel, 

L'exploitant met en place les dispositifs et procédures appropriés pour assurer l'évacuation des liquides pouvant s'accumuler 
dans les rétentions. Ces dispositifs : 

- sont étanches en position fermée aux liquides susceptibles d'être retenus ; 
- sont fermés (ou à l'arrêt s'il s'agit de dispositifs actifs) sauf pendant les phases de vidange ; 
- peuvent être commandés sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

La position ouverte ou fermée de ces dispositifs est clairement identifiable sans avoir à pénétrer dans la rétention. 

Article 7.6.3.2. Dispositions particulières applicables à la cellule de stockage des liquides 
inflammables 

Les liquides inflammables de catégorie A disposent de leur propre rétention dissociée de la rétention liée aux produits de 
catégorie B et C. 

La cellule est divisée en zones de collecte d'une superficie unitaire maximale au sol égale à 500 mètres carrés. À chacune de 
ces zones est associé un dispositif de rétention dont la capacité utile est au moins égale à 100 % de la capacité des récipients 
mobiles associés, à laquelle est ajouté le volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie de la zone de collecte 
déterminé au vu de l'étude de dangers. 

La zone de collecte est constituée d'un dispositif passif. Le liquide recueilli au niveau de la zone de collecte est dirigé par gravité 
vers une rétention déportée d'un volume de 335 m°. Ce volume doit être disponible à tout moment. 

Le dispositif fait l'objet d'un examen visuel approfondi semestriellement et d'une maintenance appropriée. 

Article 7.6.3.3. Gestion des écoulements 

En cas de fuite d'un récipient mobile ou sur un groupe de récipients mobiles, les dispositions suivantes sont mises en œuvre : 

- analyse de la situation et évaluation des risques potentiels ; 
- isolement du récipient ou de la palette dans les meilleurs délais si la fuite ne peut pas être interrompue ; 
- mise en œuvre de moyens en vue de prévenir les risques identifiés dans l'étude de dangers ; 
- application des consignes prévues pour récupérer, neutraliser, traiter ou éliminer le liquide perdu. 

L'exploitant enregistre et analyse les événements liés à une perte de confinement d'un récipient ou une défaillance d'un des 
dispositifs de sécurité (cf. article 7.5.2 du présent arrêté). Ce registre et l'analyse associée sont tenus à disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archimède. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou tiquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit priaritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté : 

- de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément à l'étude 
de dangers. 

- de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la prise 
en compte des scenarii développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. STRATEGIE DE LUTTE CONTRE L’'INCENDIE 

L'exploitant élabore une stratégie de lutte contre l'incendie pour faire face aux incendies susceptibles de se produire dans ses 
installations sans prendre en compte un éventuel recours aux moyens des services publics d'incendie et de secours. Les 
incendies visés précédemment sont ceux qui peuvent porter atteinte aux intéréts mentionnés à l'article L.511-1 du Code de 
l'Environnement 

Dans le cadre de cette stratégie, l'exploitant s'assure de la disponibilité et de la mise en œuvre efficace des moyens 
nécessaires à l'extinction de scénarios de référence calculés au regard du plus défavorable de chacun des potentiels scénarios 
suivants pris individuellement : 

- feu de récipients mobiles stockés en rack ; 
- feu de récipients mobiles stockés en masse ; 
- feu de récipients mobiles stockés en vrac ; 
-__ feu de nappe dans une cellule de liquides inflammables ; 
- feu d'engin de transport (principalement les camions), nécessitant ls moyens les plus importants de par la nature et la 

quantité des liquides inflammables stockés et la surface, l'emplacement et l'encombrement en équipements de 
l'installation.
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La stratégie est dimensionnée pour une extinction des incendies des scénarios de référence définis aux alinéas précédents, 
dans un délai maximal après le début de l'incendie équivalent au degré de résistance au feu des murs séparatifs. 

Cette stratégie est formalisée dans un plan de défense incendie. Ce plan comprend : 

- les procédures organisationnelles associées à la stratégie de lutte contre l'incendie. Cette partie peut être incluse dans 
te plan d'opération interne prévu par l'article 7.7.8.2 du présent arrêté ; 

- les démonstrations de la disponibilité et de l'adéquation des moyens de lutte contre l'incendie vis-à-vis de la stratégie 
définie. 

L'exploitant détermine dans son plan de défense incendie ou dans le Plan d'Opération interne : 

- la chronologie de mise en œuvre des opérations d'extinction ; 
- la durée de chacune des étapes des opérations d'extinction ; 
- là provenance et le délai de mise en œuvre des moyens nécessaires à l'extinction ; 
- la disponibilité des moyens en eau et en émulseur nécessaires pour l'accomplissement des opérations d'extinction. 

ARTICLE 7.7.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Afin d'atteindre les objectifs définis à l'article 7.7.2 du présent arrêté, l'exploitant dispose de moyens de lutte contre l'incendie 
qui lui sont propres. Les moyens fixes sont composés des moyens d'extinction et de refroidissement. Les moyens humains 
comprennent le personnel de première intervention et le personnel de surveillance dans le cas d'une présence permanente sur 
site. 

L'exploitant s'assure qu'en cas d'incendie : 

- en cas d'usage de moyens fixes d'extinction pouvant être endommagés par l'incendie (y compris leur structure de 
maintien), leur mise en œuvre intervient dans un délai maximum de cinq minutes après détection de l'incendie ; 

- une personne aple, formée et autorisée à la mise en œuvre des premiers moyens d'extinction est sur place dans un 

délai maximum de trente minutes à compter du début de l'incendie. 

ARTICLE 7.7.4. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Les 
matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels en vigueur. L'exploitant doit 
fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.5. DETECTION INCENDIE 

Un système de détection automatique d'incendie avec transmission de l'alarme vers un ou des locaux où du personnel est 
présent en permanence est mis en place dans les cellules de stockage, le auvent de stockage et les locaux techniques. Pour la 
cellule n° 6, ce dispositif de détection est distinct du système d'extinction automatique, sauf dans le cas d'un système 
d'extinction automatique spécifique à un stockage en rack. 

Pour les cellules n° 8 et 9, le système de détection incendie est à haute sensibilité. Le temps total entre le déclenchement de 
l'alarme et là première intervention est inférieur à 20 minutes. Dans le trimestre qui suit le début de l'exploitation de l'entrepôt, 
l'exploitant organise un test du dispositif prévu au présent alinéa. Ce test fait l'objet d'un compte rendu et est renouvelé tous les 
ans. 

ARTICLE 7.7.6. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au minirmum les 
moyens définis ci-après qui doivent permettre de garantir en permanence un débit minimum de 360 m Sin pendant 2 heures 
pour la défense extérieure contre l'incendie. 

L'exploitant dispose ainsi :
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- de 6 hydrants implantés autour du bâtiment de sorte que l'accès extérieur de chaque cellule soit situé à moins de 100 
m d'un hydrant et que les hydrants soient distants entre eux de 150 m maximum ; ces hydrants disposent d'un débit 
minimal unitaire de 60 m°/h sous 1 bar et deux poteaux assurent en simultané un débit de 120 m°h ; ils sant alimentés 
par le réseau d'eau incendie de la ZAC. Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir 
les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. Le réseau est maillé et comporte des vannes de 
barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit 
isolée ; 

- de 4 hydrants extérieurs au site d'un débit unitaire minimal de 130 m°/h sous 1 bar: l'exploitant s'assure de la 
disponibilité opérationnelle permanente de ces hydrants ; 

- d'une réserve d'eau d'incendie de 600 m°; cette réserve ainsi que l'aire de stationnement associée sont étudiées en 
commun avec les services d'incendie et de secours et sont situées en Sehors des zones d'effets d'un incendie ; la 
réserve est notamment équipée de 4 plates-formes de pompage de 32 m° et de 4 rampes d'aspiration fixe en DN100 : 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie installé au niveau de l'ensemble des cellutes de stockage {à 
l'exception des cellules 8 et 9) et du auvent de stockage, adapté à la nature des produits stockés de type ESFR et 
conforme à un référentiel reconnu. Le réseau sprinkler est alimenté par deux réserves d'eau de 560 m ; 

- de générateurs de mousse adaptés aux liquides inflammables dans la cellule n° 6 alimentés en eau par les réserves 
sprinklage précitées ; 

- de réserves en émulseur d'un volume minimal de 12 m° (émulseur à 6%) ; 
- de robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt et situés à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte 

qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. lis sont utilisables en période 
de ge! ; 

-_ d'extincteurs, en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis à l'intérieur de l'entrepôt, sur les 
aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
matières stockées ; 

- d'une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, et 
des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. La réserve de produit absorbant est stockée dans des endroits visibles 
et facilement accessibles et munie d'un couvercle ou de tout autre dispositif permettant d'abriter le produit absorbant 
des intempéries ; 

- d'un moyen permettant de prévenir les services publics d'incendie et de secours 
- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des services publics d'incendie et de secours avec une description des 

dangers pour chaque cellule de stockage et chaque local. 

Avant la mise en service de l'entrepôt, l'exploitant transmet au préfet une attestation de conformité du système d'extinction 
installé aux exigences du référentiel professionnel retenu, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société 
de vérification compétent. Cette attestation est accompagnée d'une description du système et des principaux éléments 
techniques concernant les réserves en eau, les réserves en émulseur, l'alimentation des pompes et l'estimation des débits 
d'alimentation en eau et en émulseur. 

ARTICLE 7.7.7. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.7.8. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en 
cas d'appel. 

Article 7.7.8.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scenarii sont définis dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personne! à partir des postes fixes et 
mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence 
prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte.
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Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de communication) pour alerter sans délai les 
personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance 
à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication inteme (lignes téléphoniques, réseaux, ..) sont réservés exclusivement à la gestion 
de l'alerte. 

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.I. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent, sont 
mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à l'atmosphère des substances dangereuses 
en cas de dysfonctionnement. 

Article 7.7.8.2. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Interne (P.O.L.) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires 
analysés pour un certain nombre de scenarü dans l'étude de dangers avant la mise en service de l'établissement. 

En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours. Il prend en outre à l'extérieur de son 
établissement les éventuelles mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O.. 

Le P.OI. définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 
afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le 

personnel, les populations et l'environnement. Il prévoit notamment l'information du gestionnaire de l'autoroute A71 en cas de 
sinistre impactant la visibilité. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes dangereux envisagés dans l'étude de dangers ; il 
doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur nécessaire. 

Un exemplaire du P.OI. doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 
commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 
garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.l. ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 
- la formation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers ; 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I. qui peut être coordonnée avec les actions citées ci- 

dessus, 
- la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.) est consulté par l'industriel sur la teneur du P.O.. ; 
l'avis du comité est transmis au Préfet. 

Le P.O.I. doit être élaboré et opérationnel avant la mise en service des installations. il est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à 
chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques 
existants. 

Le P.O et les modifications notables successives sont transmis à l'inspection des installations classées et au service 
départemental d'incendie et de secours. Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant 
dans le projet de P.O.. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O... Ces exercices doivent avoir lieu régulièrement et en tout état de 
cause au moins une fois tous les trois ans, et après chaque changement important des installations ou de l'organisation. Le 
premier exercice POI est réalisé dans le trimestre suivant le début d'exploitation. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.9. BASSIN DE CONFINEMENT ET BASSIN D'ORAGE 

Pour l'ensemble des cellutes à l'exception de la cellule 6, le confinement de l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou 
d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement et les eaux pluviales de ruissellement) est assuré par un
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bassin étanche aux produits collectés situé au nord des cellules 1 à 3. La capacité du bassin est de 6 065 m°, La vidange doit 
suivre les principes imposés par l'article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Le bassin de confinement est également utilisé comme bassin d'orage et sa capacité tient compte à la fois du volume des eaux 
de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

Il est maintenu en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Ce niveau est matérialisé sur une des 
parois du bassin. Les organes de commande nécessaires à sa mise en service sont maintenus en état de marche, signalés et 
doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis dans une 
consigne. 

Pour la cellule n° 6 (stockage de liquides inflammables), les dispositions suivantes sont mises en place : 

- les liquides eaux d'extinction recueillis au niveau de ces zones de collecte sont dirigés gravitairement vers une 
rétention déportée extérieure au bâtiment d’un volume minimal de 335 m° ; celle-ci est dimensionnée de manière qu'il 
ne puisse y avoir surverse de liquide inflammable lors de son arrivée dans la rétention ; 

- la disposition et la pente du sol autour des récipients mobiles sont telles qu'en cas de fuite les liquides inflammables 
sont dirigés uniquement vers la rétention déportée ; 

- le trajet aérien suivi par les écoulements accidentels entre les récipients mobiles et la capacité de rétention ne traverse 
pas de zone comportant des feux nus et ne coupe pas les voies d'accès aux cellules de stockage : 

- les caniveaux et tuyauteries disposent d'un équipement empêchant la propagation d'un incendie entre la cellule de 
stockage et la rétention déportée. 

La rétention déportée est: 

- implantée hors des zones d'effets thermiques d'intensité supérieure ou égale à 5 kW/m° identifiées dans l'étude de 
dangers ; 

- implantée à moins de 100 mètres d'au moins un appareil d'incendie (bouche ou poteau d'incendie) d'un diamètre 
nominal de 100 ou 150 millimètres (DN100 ou DN150), dont l'emplacement est défini dans l'étude de dangers au 
regard des potentiels incendies susceptibles de survenir dans la cellule de liquides inflammables ; 

- implantée à proximité d'une réserve d'émulseur destinée à des moyens de pompage fixes ou mobiles ; 
- constituée de matériaux résistant aux effets générés ; 
- pourvue d'un dispositif d'étanchéité constitué par un revêtement en béton ou tout autre revêtement présentant des 

caractéristiques d'étanchéité au moins équivalentes ; 
- conçue et entretenue pour résister à la pression statique du liquide inflammable répandu et à l'action physico-chimique 

des produits pouvant être recueillis. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité du dispositif d'étanchéité. L'étanchéité ne doit notamment pas être 
compromise par les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles agressions physiques liées 
à l'exploitation courante 

Cette rétention fait l'objet d'une maintenance appropriée ; l'exploitant définit par procédure d'exploitation les modalités de 
réalisation d'un examen visuel simple régulier et d'un examen visuel annuel approfondi. 

  

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'INSTALLATION 
DE REFRIGERATION A L'AMMONIAC (RUBRIQUE 1136) 

ARTICLE 8.1.1. IMPLANTATION ET COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

L'installation est implantée de façon à ce que les murs extérieurs de la salle des machines soient situés à une distance d'au 
moins 10 mètres des limites de propriété. Les trois conditions suivantes sont respectées : 

- tous les équipements de production du froid, dont le condenseur, sont localisés dans lasalle des machines. Les 
éléments de distribution sont situés à l'intérieur des bâtiments, ou, lorsque c'est physiquement impossible ou 
économiquement disproportionné, protégés par un capotage ; 

- chaque capacité accumulatrice à haute pression du circuit contient une masse d'ammoniac limitée à 50 kilogrammes ; 
- là hauteur du point de rejet de l'extraction mécanique d'urgence de la salle des machines est située à 19 mètres 

depuis le sol. 

Tout autre élément de l'installation contenant de l'ammoniac est situé à une distance minimale de 10 mètres des limites de 
propriété.
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Les salles des machines sont conçues de façon à respecter les prescriptions du chapitre 5 de la norme NF EN 378-3 (version 
2008). 

Les toitures et couvertures de toiture de la salle des machines des installations de réfrigération répondent à la classe BROOF 
(t3). 

ARTICLE 8.1.2. SIGNALISATION DES VANNES 

Les vannes et les tuyauteries sont d'accès facile et leur signalisation est conforme à la norme NF X 08-100 de 1986 ou à une 
codification reconnue. Les vannes portent de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

ARTICLE 8.1.3. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés à l'article 
L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Une signalisation adéquate posée sur la porte d'accès à tout local de stockage ou d'emploi d'ammoniac ou à la salle des 
machines avertit du danger et interdit l'accès aux personnes non autorisées. 

ARTICLE 8.1.4. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation ou 
mis à disposition permanente du personnel d'exploitation autorisé. Ces matériels sont facilement accessibles, entretenus en 
bon état el vérifiés périodiquement. Le personnel d'exploitation est formé à l'emploi de ces matériels. 

Toute intervention d'urgence nécessite de s'équiper d'un dispositif de protection respiratoire. 

ARTICLE 8.1.5. SYSTEME DE DETECTION 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes sont munies de systèmes de détection 
et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones susceptibles d'être impactées par la fuite d'ammoniac, notamment les 
salles des machines, ainsi que les locaux et galeries techniques. 

Les parties de l'installation visées à l'article 8.1.3 sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont 
adaptés aux situations. 

L'exploitant fixe au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil (soit 500 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est toujours présent, 
soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en 
service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil (soit 1 000 ppm dans les endroits où le personnel d'exploitation est toujours 
présent, soit 4 000 ppm dans le cas contraire) entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des 
installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas échéant, une transmission à distance vers 
une personne techniquement compétente. 

ARTICLE 8.1.6. CAPACITES D'AMMONIAC ET DISPOSITIFS LIMITEURS DE PRESSION 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) possèdent un indicateur de 
niveau de liquide. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être isolées les unes des autres au moyen de vannes manuelles, 
ouvertes en fonctionnement normal (à l'exception des vannes isolant des capacités usuellement inutilisées), facilement
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accessibles en toutes circonstances ou par des vannes automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installation 
ou actionnées par des "coups de poing" judicieusement placés. À tout moment, la position des vannes est connue. 

Chaque capacité accumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, reliés par un 
dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de tarage au plus égale à la pression maximale admissible. Ces dispositifs 
sont conçus de manière que la pression ne dépasse pas de façon permanente la pression maximale admissible. Une 
surpression de courte durée est cependant admise et est limitée à 10 % de la pression maximale admissible. 

Les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités d'obstruction accidentelle 
ou de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 

Les dispositifs limiteurs de pression font l’objet d'un examen visuel tous les quarante mois au maximum. Une vérification 
approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum et comporte la réalisation, en accord avec le processus industriel et les 
fluides mis en œuvre, d'un contrôle de l'état des éléments fonctionnels des dispositifs limiteurs de pression ou d'un essai de 
manœuvrabilité adapté montrant qu'ils sont aptes à assurer leur fonction de sécurité ainsi que la vérification de l'absence 
d'obstacles susceptibles d’entraver leur fonctionnement. 

Le certificat de tarage des dispositifs limiteurs de pression, les comptes rendus des examens visuels et des vérifications 
approfondies sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme chargé du contrôle 
périodique. 

ARTICLE 8.1.7. TUYAUTERIES D'AMMONIAC 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc.). 

Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrôlées conformément à la réglementation en vigueur ou, à défaut, aux normes 
existantes. 

L'exploitant établit Un programme de contrôle pour le suivi en service de l’ensemble des tuyauteries. 

Les contrôles ainsi que le programme de contrôle sont conservés et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées et de l'organisme chargé du contrôle périodique. 

ARTICLE 8.1.8. MISE EN SERVICE 

Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant réalise les contrôles suivants : 

- vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de distribution du froid, 
notamment de l'absence de cuivre ou de tout alliage en contenant ; 

- vérification de l'étanchéité du circuit frigorifique. 

Si un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous pression, il est réputé répondre 
aux dispositions du présent point. Le résultat de ce contrôle est conservé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées et de l'organisme chargé du contrôle périodique. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'INSTALLATION 
DE REMPLISSAGE OU DE DISTRIBUTION DE GPL (RUBRIQUE 1414) 

L'installation est exploitée en mode libre service surveillé : le transfert du produit est effectué sous la surveillance directe ou 
indirecte d'un personnel d'exploitation de permanence, présent sur le site, connaissant le fonctionnement des installations et 
capable de mettre en œuvre les moyens de première intervention en matière d'incendie et de protection de l'environnement. La 
personne effectuant le transfert de produit est distincte de la personne assurant la surveillance. 

ARTICLE 8.2.1. IMPLANTATION 

Une distance minimale de 9 mètres entre les parois de l'appareil de distribution et les limites de propriété est observée. Cette 
distance minimale est réduite à 5 mètres si la limite de propriété est une voie de communication publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de distribution, sont également 
observées :
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- 5 mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 
- 5 mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. 
- 9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides ; 
- 5 mètres de bouches de remplissage et des évents d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides ; 
- 5 mètres des bouches de remplissage et des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un réservoir enterré ou 

sous talus de gaz inflammable liquéfié. 

L'appareil de distribution et l'aire de remplissage associée sont situées en plein air. 

ARTICLE 8.2.2. DISPOSITIF DE COUPURE GENERALE 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, 
d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique, à l'exception des systèmes d'éclairage 
de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution et la mise en 
sécurité de l'installation. 

Plus spécifiquement, son déclenchement agit sur la vanne de sectionnement aval du groupe de pompage mentionnée à l'article 
8.2.6. 

Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable de l'exploitation de 
l'installation. 

ARTICLE 8.2.3. MISE A LA TERRE DES EQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la norme NF C15-100, 
version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, les 
installations fixes de transfert de gaz inflammables liquéfiès ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques sont reliées 
électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 
ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.2.4. RETENTION 

La disposition du sol s'oppose à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés en tout point où leur présence 
serait une source de danger où cause d'aggravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de 
cäbles électriques en sol, caniveaux, regards, bouches d'égout par exemple). 

Le sol de l'aire de remplissage est étanche, A1 (incombustible) et disposé ou conçu de telle sorte que des produits liquides 
répandus accidentellement ne puissent l'atteindre ou puissent être recueillis afin d'être récupérés et recyclés ou traitées 
conformément au titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.5. AMENAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION 

L'aire de stationnement des véhicules en attente de remplissage est disposée de façon à ce que les véhicules puisent évoluer 
en marche avant. 

Au niveau de l'appareil de distribution, une aire de remplissage de 1,5 m dans le sens de la circulation sur 2,2 m est 
matérialisée au sol. 

Le socle de l'appareil de distribution est ancré et situé sur un îlot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. Si l'appareil de distribution 
est implanté sur un îlot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il est disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre 
au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 

Chacune des extrémités de l'ilot est équipée d'un moyen de protection contre les heurts des véhicules (bornes, arceaux de 
sécurité, butoirs de roues par exemple). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables liquéfiés (unité de filtration, dégazage, 
mesurage, etc.) doit être en matériaux de classe A1 ou, à défaut, de classe A2 s1 dO0. La carrosserie des appareils de 
distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation 
efficace, évitant toute accumulation de gaz inflammables.
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ARTICLE 8.2.6. INSTALLATIONS CONNEXES 

Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de stockage et l'appareil de distribution est 
en fosse, celle-ci est maçonnée et protégée contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la ou des pompes (ou tout autre procédé 
présentant les mêmes garanties) est installée pour éviter l'accumulation de vapeurs inflammables. À défaut, la ventilation 
mécanique peut être remplacée par au moins deux appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses ou 
caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes et la fermeture des électrovannes permettant d'isoler le circuit 
de distribution et la tuyauterie de distribution du réservoir de stockage, dès que la teneur dépasse 20 % de la limite inférieure 
d’explosivité, et déclenchant dans ce cas une alarme sonore ou lumineuse. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement est aisé pour le personnel d'exploitation. 

ARTICLE 8.2.7. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment : 

- sur chaque ilot de distribution, d'un système manuel commandant, en cas d'incident, une alarme optique ou sonore : 
- de deux extincteurs à poudre polyvalente homologués 21 A233 B et C situés à moins de 20 mètres de l'appareil de 

distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois appareils. Ces extincteurs peuvent être pris en 
compte pour la protection du stockage si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à vingt mètres ; 

- pour chaque îlot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B ; 
- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B : 
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 
- Sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

ARTICLE 8.2.8. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Le mode opératoire est affiché à l'attention des personnes qui effectuent le remplissage. Il reprend, notamment, les indications 
suivantes reportées dans l'ordre chronologique propre à la station : 

- branchement du raccord d'extrémité du flexible (pistolet) ; 
- _ actionnement du dispositif « homme mort » ; 
-__ débranchement du pistolet. 

ARTICLE 8.2.9. DISPOSITIFS DE SECURITE SUR L'INSTALLATION 

Article 8.2.9.1. Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir 

Ces canalisations sont enterrées de façon à les protéger des chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. 

Elles comportent un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil. Des 
dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de ce point faible interrompent tout débit liquide où gazeux en cas de rupture. 

En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol dont une au moins est à sécurité positive 
et asservie au dispositif d'arrêt d'urgence prévu à l'article 8.2.2. Elles sont également commandables manuellement. 

Article 8.2.9.2. Remplissage du réservoir 

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du réservoir ne s'effectuent qu'à l'aplomb de l'aire de remplissage. 

À la fin de chaque remplissage, l'appareil de distribution se verrouille automatiquement après remise du pistolet dans son 
support, ou après une temporisation dont la durée est adaptée aux conditions d'exploitation de l'installation.
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Article 8.2.9.3. Fiexible d'alimentation 

Le flexible comporte : 

- Un raccord cassant à l'une de ses extrémités ; 
- un raccord déboîtable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 
- en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le débit en 

amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet est muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est pas raccordé à 
l’orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

Le flexible est conçu et contrôlé conformément à la norme NF EN 1762, édition de mai 2004. Sa longueur est inférieure ou 
égale à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié empêche que celui-ci ne 
subisse une usure due à un contact répété avec le sol, 

Le flexible est changé après toute dégradation. Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au 
plus tard six ans après leur date de fabrication. Les flexibles sont équipés de dispositifs de manière qu'ils ne traînent pas sur 
l'aire de remplissage. 

Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.9.4. Interrupteur de remplissage 

L'appareil de distribution est équipé d'un interrupteur de remplissage de type "homme mort qui commande une vanne à 
sécurité positive différente de celle mentionnée à l'article 8.2.9.1, placée à l'amont du flexible et qui, en cas d'interruption de 
sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble des vannes placées sur le 
circuit liquide de l'appareil de distribution. 

Article 8.2.9.5. Organe limiteur de débit 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure est installé à l'amont du flexible. À chaque interruption 
de remplissage, un système assure l'arrêt du groupe motopompe après temporisation. 

Article 8.2.9.6. Prescriptions complémentaires 

L'appareil de distribution est équipé d'un dispositif d'arrêt d'urgence à proximité de l'appareil, permettant d'alerter 
instantanément l'agent d'exploitation et de provoquer la coupure de l'ensemble des installations destinées à la distribution de 
gaz inflammable liquéfié, assurant ainsi leur mise en sécurité. 

Sous la responsabilité de l'exploitant, le fonctionnement de tous les équipements de sécurité fait l'objet d'une vérification au 
moins annuelle, Par ailleurs, un contrôle visuel de l'ensemble des installations aériennes liées à la distribution de gaz 
inflammable liquéfié est mené régulièrement et au moins une fois par mois, pour s'assurer notamment de l'absence de 
corrosion sur les équipements et du bon état général des flexibles et des pistolets. 

Ces contrôles sont consignés dans un livret tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'INSTALLATION 
DE DISTRIBUTION DE CARBURANT (RUBRIQUE 1435) 

L'installation est exploitée en mode libre service surveillé : le transfert du produit est effectué sous la surveillance directe ou 
indirecte d'un personnel d'exploitation de permanence, présent sur le site, connaissant le fonctionnement des installations et 
capable de mettre en œuvre les moyens de première intervention en matière d'incendie et de protection de l'environnement. La 
personne effectuant le transfert de produit est distincte de la personne assurant la surveillance. 

ARTICLE 8.3.1. IMPLANTATION 

Les distances minimales d'implantation (en mètres) à respecter vis-à-vis des issues d'un établissement recevant du public de 
îre, 2e, 3e ou 4e catégorie, d'un immeuble habité où occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une installation 
extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion sont les suivantes :
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- 14 mètres par rapport au dépotage ; 
- 17 mètres par rapport à la distribution. 

Les aires de distribution et de dépotage sont équipées d'un auvent en acier couvrant la totalité de ces aires et d'une hauteur 
inférieure ou égale à 5 mètres. 

Une distance minimale de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution et les limites de propriété. 

Une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est observée entre l'évent d'un réservoir 
d'hydrocarbures et les parois d'appareils de distribution 

ARTICLE 8.3.2. INSTALLATION ELECTRIQUE 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, 
d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception des systèmes d'éclairage 
de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. 

Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure générale est réalisé au moins une fois par an. 

La commande du dispositif de coupure générale est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable 
de l'exploitation de l'installation. 

ARTICLE 8.3.3. MISE A LA TERRE DES EQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, tuyauteries) sont mis à la terre conformément à la norme NF C 15-100, version 
décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, les 
installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées 
électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance 
inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.3.4. RETENTION 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme où susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
matières répandues accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans 
d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas 
d'impossibilité, traitées conformément au titre 5 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.3.5. IMPLANTATION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION 

Les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont disposées de telle façon que les véhicules puissent 
évoluer en marche avant et puissent évacuer en marche avant desdits appareils de distribution. Les pistes et les voies d'accès 
ne sont pas en impasse. 

Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'ilots de 0,15 
mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

ARTICLE 8.3.6. MOYENS DE LUTTE INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et au moins protégée comme suit : 

- sur chaque îlot de distribution, d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore : 
- pour chaque ilot de distribution, d'un extincteur homologué 233 B ; 
- pour l'aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs des stations 

délivrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, 
sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est 
protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B ; 
- pour le tableau électrique, d'un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ;
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- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 

ARTICLE 8.3.7. APPAREILS DE DISTRIBUTION 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, 
de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à éviter toute accumulation des 
vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté 
constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la 
partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace 
ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure ou empêcher leur 
accumulation. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit 
écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égoutiures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de pollution du sol ou 
de l'eau. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une tuyauterie fonctionnant en refoulement, l'installation est équipée d'un dispositif de 
sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

ARTICLE 8.3.8. FLEXIBLES 

Les flexibles de distribution sont conformes à la norme NF EN 1360 de novembre 2005. Les flexibles sont entretenus en bon 
état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées Un dispositif 
approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. Le flexible est changé après toute 
dégradation. 

ARTICLE 8.3.9. DISPOSITIFS DE SECURITE 

L'ouverture du clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention manuelle, 

Toute opération de distribution est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage du 
réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des camions-citerne. 

ARTICLE 8.3.10. AIRES DE DEPOTAGE OU DE DISTRIBUTION 

Les aires de dépotage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits susceptibles d'y être répandus et 
conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Toute installation de distribution de liquides inflammables est pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés 
permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits sont stockés en des endroits visibles, 
facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle,…). 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation 
automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres par heure, 
par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables. 

Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. Le décanteur-séparateur est 
nettoyé par une entité habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les cas au moins une fois par an. 

Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de 
l'abturateur. L'entité habilitée fournit la preuve de la destruction ou du retraitement des déchets rejetés.
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Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme en 
vigueur sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3.11. RESERVOIRS ET TUYAUTERIES ENTERRES 

Article 8.3.11.1. Implantation 

Les parois des réservoirs sont situées à une distance horizontale minimale de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des 
fondations de tout local. 

Un plan d'implantation à jour, des réservoirs enterrés et de leurs équipements annexes, est présent dans l'installation. Les 
réservoirs sont repérés par une signalétique les identifiant par un numéro, par leur capacité et par le produit contenu, placée à 
proximité des évents et à proximité des orifices de dépotage. 

Article 8.3.11.2. Conception 

Les réservoirs enterrés sont en acier, à double enveloppe et conformes à la norme qui leur est applicable. Ils sont munis d'un 
système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui déclenche automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas 
de fuite. Ce système de détection de fuite est conforme à la norme EN 13160 dans la version en vigueur au jour de sa mise en 
service où à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. Le 
détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciliter leur contrôle. 

Article 8.3.11.3. Remplissage 

Toute opération de remplissage des réservoirs est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le 
remplissage lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du dispositif ou à 
toute norme équivalente en vigueur dans l'union européenne ou l'espace économique européen. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice de remplissage du réservoir est mentionnée, de façon 
apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage lorsque le remplissage peut se faire sous pression. 

Ilest interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Article 8.3.11.4. Dispositif de niveau 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif 
est indépendant du limiteur de remplissage mentionné à l'article 8.3.11.3 du présent arrêté. 

Article 8.3.11.5. Event 

Tout réservoir est équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au moins égale au quart de la somme des 
sections des tuyauteries de remplissage. Les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet ni obturateur. 

Les évents ont une direction finale ascendante depuis le réservoir et leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible 
depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une 
distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à 
vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public. 

Article 8.3.11.6. Tuyauteries 

Les tuyauteries enterrées sont installées à pente descendante vers les réservoirs. Les tuyauteries enterrées sont munies d'une 
deuxième enveloppe externe étanche compatible avec le produit transporté, séparée par un espace annulaire de l'enveloppe 
interne. 

Les tuyauteries sont conformes à la norme NF EN 14125 dans sa version en vigueur à la date de mise en service des 
tuyauteries ou à toute norme équivalente en vigueur dans la communauté européenne ou l'espace économique européen. 

Lorsque les produits circulent par aspiration, un clapet anti-retour est placé en dessous de la pompe.
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Un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir tout écoulement de 
produit en cas de fuite de la tuyauterie. Ce point bas est pourvu d'un regard permettant de vérifier l'absence de produit ou de 
vapeur et est éloigné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point bas précité. Un suivi formalisé de ces contrôles est 
réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.3.11.7. Détection de fuite 

Les systèmes de détection de fuite des réservoirs et des tuyauteries sont de classe { ou Il au sens de la norme EN 13160 dans 
sa version en vigueur à la date de mise en service du système ou de toute norme équivalente en vigueur dans la communauté 
européenne ou l'espace économique européen. Les alarmes visuelle et sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à 
être vues et entendues du personnel exploitant. 

Le système de détection de fuite est contrôlé et testé, par un organisme agréé, dès son installation puis tous les cinq ans. Le 
résultat du dernier contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de dépotage du réservoir. 

Entre deux contrôles par un organisme agréé, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par l'exploitant sans 
démontage du dispositif de détection de fuite. Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection 
des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Article 8.3.11.8. Mise à l'arrêt ou neutralisation 

Lors d'une mise à l'arrêt définitive de l'installation, les réservoirs et les tuyauteries sont dégazés et nettoyés par une entreprise 
dont la conduite d'une démarche sécurité a fait l'objet d'un audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des 
installations classées. 

Les réservoirs sont ensuite retirés ou à défaut, neutralisés par un solide physique inerte. 

Le solide utilisé pour la neutralisation recouvre toute la surface de l'enveloppe interne du réservoir et possède une résistance 
suffisante et durable pour empêcher l'affaissement du sol en surface. 

Lors de toute interruption d'activité de l'installation d'une durée supérieure à trois mois, une neutralisation est mise en œuvre. 
Cette neutralisation peut être à l'eau lorsque la durée de cette interruption d'activité est inférieure à vingt-quatre mois. 

Article 8.3.11.9. Intervention 

Suite à une intervention portant atteinte à l'étanchéité d'un réservoir enterré ou d'un de ses équipements annexes, à l'exception 
des opérations ponctuelles de mesure de niveau, ou avant la remise en service d'un réservoir à la suite d'une neutralisation 
temporaire à l'eau, un contrôle d'étanchéité est effectué selon les règles de l'annexe Il de l'arrêté ministériel du 18 avril 2008, 
par un organisme agréé, avant la remise en service de l'ensemble de l'installation. 

En cas de détection de fuite sur un réservoir compartimenté, le compartiment est vidé et soumis à une épreuve d'étanchéité 
après les travaux de réparation et avant la remise en service. Les autres compartiments du réservoir sont souris à une 
épreuve d'étanchéité dans la période d'un mois suivant la remise en service du compartiment à l'origine de la fuite. Les 
épreuves sont effectuées selon les règles de l'annexe Il précitée, par un organisme agréé. 

CHAPITRE 8.4 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES A L'ATELIER DE 
CHARGE D'ACCUMULATEURS (RUBRIQUE 2925) 

La recharge des batteries est interdite hors du local de charge. 

Le local de charge doit présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures : 
- couverture incombustible, 
- communication entre le local de charge et l'entrepôt soit par un sas équipé de deux blocs-portes E60C soit par une 

porte El2 120 C et de clase de durabilité C2. 

Le sol du local de charge doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter, conformément aux 
dispositions du présent arrêté les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par
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rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis 
sont de préférence récupérés et recyclés, en cas d'impossibilité traités conformément aux dispositions du présent arrèté. 

Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 
cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

Le locat de charge est accessible depuis une allée laissée libre à partir des quais et des issues de secours situés au sud de la 
cellule 7. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, le local doit être convenablement ventilé pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines. 

Le débit d'extraction est donné par la formule suivante : 
Q=0,05nl 

où 
Q = débit minimal de ventilation, en m°/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

= courant d'électrolyse, en À 

Le local de charge est équipé de détecteurs d'hydrogène. Le seuil de la concentration limite en hydrogène admise dans le local 
sera pris à 25% de la L.LE. {limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuif doit 
interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 

CHAPITRE 8.5 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX 
INSTALLATIONS DE COMBUSTION (RUBRIQUE 2910) 

ARTICLE 8.5.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les locaux abritant les groupes électrogènes présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 
suivantes : 

- parois, couverture et plancher haut REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
- portes intérieures Et 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 
- porte donnant vers l'extérieur El 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en 
cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage est adapté aux risques 
particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus 
de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faible résistance….). 

ARTICLE 8.5.2. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions 
extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 
permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué 
dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

-__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

l'est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée.
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Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la température, indépendant de sa 
régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du combustible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges précis défini 
par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur 
des bâtiments. 

ARTICLE 8.5.3. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre 
par, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de 
la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraïner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en 
combustible. 

ARTICLE 8.5.4. ENTRETIEN 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit. 

ARTICLE 8.5.5. MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 
Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est déterminé à raison 
de deux exincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec Un maximum exigible de quatre. Les 
agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés ; 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour les installations n'ütilisant 
qu'un combustible gazeux). 

ARTICLE 8.5.6. AUTRES DISPOSITIONS 

Le débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion dépasse de 3 mètres la hauteur des bâtiments 
situés dans un rayon de 15 mètres autour de l'installation, sans toutefois être inférieure à 10 mètres. 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale est au moins égale à 25 m/s. 

La valeur limite d'émission en dioxydes de soufre est de 60 mg/Nm°. 

CHAPITRE 8.6 PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET 
DE HCFC (RUBRIQUE 1185) 

ARTICLE 8.6.1. GENERALITES 

L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont tes circuits frigorifiques contiennent chacun 
plus de 2 kg de fluide frigorigène de type HFC. 

ll est interdit d'utiliser des fluides frigorigènes à base de CFC pour effectuer la maintenance d'équipement. On entend par 
maintenance toute opération qui implique une ouverture du circuit frigorifique, et en particulier le retrait, la charge, le 
remptacement d'une pièce du circuit et, dans certains cas, la réparation de fuite. 

Les installations sont conduites, équipées et entretenues conformément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du 
code de l'environnement . Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mat 2007



49 

relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 
frigorifiques et climatiques. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il est nécessaire de retirer 
tout ou partie du fluide frigorigène qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantèlement 
d’un équipement, le retrait et la récupération de l'intégralité du fluide frigorigène sont obligatoires. 

L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise en service ou à toute autre 
opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes, par un opérateur 
remplissant les conditions prévues aux articles R. 543-99 à R. 543-107. 

ARTICLE 8.6.2. CONTROLE D'ETANCHEITE 

Pour chaque circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, l'exploitant fait procéder, lors de sa 
mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur 
remplissant les conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107. 

Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle 
d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et 
climatiques. 

Il est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides 
frigorigènes sont apportées à l'équipement. 

Si des fuites de fluides frigorigènes sont contactées lors de ce contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat 
par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a êté 
constatée. Pour les circuits contenant plus de trois cents kilogrammes de fluides frigorigènes, l'opérateur adresse une copie de 
ce constat au représentant de l'Etat dans le département. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène de circuits présentant des défauts d'étanchéité identifiés est interdite. 

Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au moins cinq ans les 
documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'existence de fuites et faisant 
état de ce que les réparations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition des opérateurs intervenant ultérieurement 
sur l'équipement et de l'administration. 

ARTICLE 8.6.3. FICHE D'INTERVENTION 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides frigorigènes 
effectuée sur un circuit. 

Cette fiche mentionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro d'attestation de capacité prévue aux articles R. 543-99 à R. 
543-107, ainsi que la date et la nature de l'intervention effectuée. Elle indique la nature, la quantité et la destination du fluide 
récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement. 

Pour tout circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à trois kilogrammes, cette fiche est signée conjointement par 
l'opérateur et par le détenteur de l'équipement qui conserve l'original. L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservent 
alors une copie de cette fiche pendant une duré d'au moins cinq ans et la tiennent à disposition des opérateurs intervenant 
ultérieurement sur l'équipement et de l'administration. 

L'exploitant tient un registre contenant, par circuit, les fiches d'intervention classées par ordre chronologique. 

ARTICLE 8.6.4. OPERATION DE DEGAZAGE 

Toute opération de dégazage dans l'atmosphère d'un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la 
sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette 
opération. 

Les opérations de dégazage ayant entraîné ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammes de fluides frigorigènes ou 
ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la 
connaissance du représentant de l'Etat dans le département par le détenteur de l'équipement.



  

TITRE 9 SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

Paramètres Type de suivi 
  

Périodicité de la mesure | Méthode d'analyse 

Eaux rejetées vers le milieu récepteur : n° 2 et 3 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

SEE ECTET EEE Ponctuel ASIE Selon les normes en vigueur 

  

  

  
  

  

Paramètres Type de suivi 
  

Périodicité de la mesure | Méthode d'analyse 

Eaux rejetées vers le milieu récepteur : n° 4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
Mentionnés à l'article 4.3.10 En continu sur une : ; . 

durée de 24 heures Trimestrielle Selon les normes en vigueur 

  

            
  

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Outre les registres mentionnés au chapitre 5.2 du présent arrêté, l'exploitant procède à une déclaration annuelle sur la nature, 
la quantité et la destination des déchets dangereux produits. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en service des 
installations puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à
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l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander, 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES 
EAUX RESIDUAIRES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.1 sont tenus à disposition de l'inspection des installations 
classées et conservés pendant une durée minimale de cinq ans. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.2 doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

  

TITRE 10 
  

ARTICLE 10.1 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 
sanctions pénales et administratives prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 10.2 

indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d'imposer ultérieurement, toutes celles que 
nécessiterait l'intérêt général. 

ARTICLE 10.3 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Bourges où elle pourra y être consultée. Le présent arrêté devra 
être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de la Sté TM LAI, 
Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les prescriptions 
auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu'une copie du présent arrêté est tenue à la disposition de tout 
intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la porte de la mairie de Bourges pendant une durée minimale d'un mois. 
Le même extrait est publié sur le site Intemet des services de l'Etat dans le Cher pour une durée identique. 

Un certificat constatant l'accomplissement des formalités sera adressé à la DDCSPP du Cher (Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations- Pôle de la Protection des Populations- Service de la 
Protection de l'Environnement) Cité administrative Condé- 2, rue Victor Hugo- CS 50 001- 18003 BOURGES CEDEX. 

Un avis sera inséré par les soins du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations et aux frais de la société dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.



ARTICLE 10.4 

M. le Secrétaire Général, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, M. le 
Maire de Bourges, M. le Responsable de l'Unité Territoriale de la Direction Régionale de l'Environnement, de 
l'Aménagement et du Logement et M. l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée ainsi qu'au pétitionnaire. 

Bourges, le 25 juin 2015 

La Préfète, 
Pour la Préféte et par délégation, 

Pour le Directeur départemental et par délégation, 
Le Directeur départemental adjoint, 

Signé 

  

  

Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. il peut être déféré au Tribunal administratif d'Orléans, 28 rue 
de ta Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le présent arrêté leur a été notifié : 

- pr les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 
ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du 
code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent 
arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 
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